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- Métiers du droit 

Nicolas Sarkozy : "le droit le plus essentiel, celui de bénéficier de l'assistance d'un avocat" 

Vendredi, lors des voeux du Président de la République aux Hautes Juridictions, Nicolas Sarkozy a notamment évoqué la réforme de la garde à vue et l'instauration du droit de timbre de 35 €. Des voeux sous forme de bilan satisfait à 100 jours de l'élection présidentielle. 
"J'assume les améliorations successives de notre procédure pénale". En présentant, vendredi 13, à l'Elysée, ses voeux au monde de la justice, le Président de la République a affirmé que la réforme de la garde à vue avait "permis de ramener cette mesure de contrainte dans des limites plus raisonnables, afin d'en diminuer le nombre sans porter atteinte à l'efficacité des enquêtes pénales". Concernant le nouveau rôle des avocats lors de cette phase  - "le droit le plus essentiel, celui de bénéficier de l'assistance d'un avocat" -, Nicolas Sarkozy a noté qu'il n'était "plus limité à un entretien forme de trente minutes, mais a été étendu à toute la durée de la garde à vue". "Il s'agit là d'avancées considérables qui viennent renforcer la garantie des droits fondamentaux dans notre pays", a ajouté le chef de l'Etat.

Le droit de timbre n'est pas "une entrave à l'accès au droit"

Mais, a-t-il continué, "le droit à l'avocat ne serait cependant qu'un droit théorique et virtuel s'il n'était pas permis à tous les citoyens d'y accéder". L'instauration d'un droit de timbre de 35 €, qui a "suscité de nombreux commentaires - on se demande d'ailleurs ce qui ne suscite pas de commentaires" - n'est pas selon lui "une entrave à l'accès au droit et au juge". "C'est absurde" a renchéri Nicolas Sarkozy qui voit dans la contribution juridique un droit "modéré" avec "de nombreuses exonérations (...) notamment en faveur des plus démunis". "Surtout (...) je ne vois pas ce qu'il y aurait de choquant à porter l'idée selon laquelle une action en justice est un acte qui n'est pas anodin, qui a un coût pour la société. Le paiement de ce droit de timbre est donc à la fois un acte de responsabilisation du justiciable et un geste de solidarité. Il n'y a pas de droit de tirage du citoyen sur la justice. Saisir la justice, ce n'est pas quelque chose de banal, cela impacte l'ensemble de la société", a-t-il conclu.




	Des citoyens assesseurs généralisés dès 2013 ?
Selon Nicolas Sarkozy, "Cette réforme est expérimentée dans deux cours d'appel, celle de Dijon et celle de Toulouse. Je souhaite qu'à la lumière de ce démarrage réussi, nous puissions, avec le Parlement, accélérer la généralisation du dispositif avant le terme actuellement prévu en 2014 et étendre les jurés populaires à l'ensemble des juridictions dès 2013.
Mesdames et Messieurs, vous le savez, c'est sans doute le seul moyen de répondre à l'attente forte de nos concitoyens, pas toujours rationnelle, d'une plus grande sévérité de notre justice à l'égard de la délinquance du quotidien. Cette sévérité existe, les tribunaux et les Cours ont fait un travail assez remarquable en 2011. Mais le sentiment populaire, vous le savez comme nous le savons nous-mêmes, exige beaucoup de résultats en la matière. En acceptant d'intégrer des jurés populaires dans les juridictions de jugement, nous répondons à cette attente. La justice ne sera donc plus rendue simplement au nom du peuple français, mais au nom du peuple français et par le peuple français. (...)
Cette réforme qui a fait beaucoup parler, se met en tout cas en place dans des conditions me semble-t-il extrêmement satisfaisantes". 
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Par Marine Babonneau 
